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PREMIÈRE PARTIE


Anvil-Dragoon, 
 genèse de l’opération amphibie
 en Méditerranée




À Téhéran en novembre 1943, se tient la conférence Eureka. Churchill, Roosevelt et Staline se réunissent pour la première fois et définissent les options stratégiques de l’année 1944. Staline parvient à convaincre les Américains de mener sur le territoire de la France métropolitaine une double opération amphibie : Overlord à travers la Manche et Anvil en Méditerranée, de façon à monter une manœuvre classique de tenaille sur le front ouest. Churchill tente de s’y opposer, parce qu’il sait que les moyens de la Royal Navy ne sont plus renouvelables et que l’armée royale britannique rencontre d’insurmontables problèmes de recrutement, donc qu’il va perdre l’initiative au profit des deux autres alliés. Il préférerait tenir les routes commerciales maritimes du British Empire et employer une stratégie de contournement afin d’affaiblir la puissance continentale assiégée, mais les deux super grands ne l’entendent pas ainsi. Tous deux visent le cœur de l’Europe, l’un pour y implanter sa volonté économique, l’autre pour s’assurer des glacis militaires annihilant toute menace d’invasion future. Churchill fait valoir le risque inhérent à toute tenaille : celui de voir les mâchoires se heurter si elles se referment de front et de provoquer des dégâts d’un front à un autre lors du bouclage d’une vaste poche, mais les experts soviétiques et américains consultés par leurs chefs d’État rétorquent que l’élan des deux offensives vers le nord-ouest réduit le danger. Dès janvier 1944, les états-majors étudient l’application tactique des conclusions de la conférence. Une cellule de planification du nom de code Force 163 est chargée de préparer le plan d’une opération amphibie déferlant sur le Midi de la France à entreprendre au début de mai 1944 et ultérieurement de s’emparer d’un grand port, exploiter la percée en direction de Lyon et de Vichy, enfin effectuer leur jonction avec les troupes débarquées en Normandie.


 


Toujours hostile à ce plan, Churchill déploie son talent à le faire échouer. Jusque dans la première semaine d’août, le Prime veut protéger sa chasse gardée en Italie, dans les Balkans et en Grèce. Très soucieux de conserver au moins une part de contrôle des détroits, il voit d’un très mauvais œil l’US Navy s’implanter en Méditerranée mais aussi la marine française reconstituer une partie de son potentiel à Mers el-Kébir et Bizerte. Lui permettre de se réimplanter à Toulon serait rendre aux Français leur hégémonie au moins partielle de la Méditerranée occidentale. Simultanément, l’US Navy pourrait croiser au large du canal de Suez et contester à la Royal Navy son règne sans partage entre l’Égée et les anciens mandats B de la SDN du Moyen-Orient, donc les champs de pétrole. Ce serait réduire à néant tous les efforts consentis afin d’en exclure les Français.


 


Sur le théâtre d’opérations italien, pendant le premier semestre de 1944, le succès du maréchal Kesselring à retarder l’avance alliée bouscule la programmation d’Anvil. Rome n’est prise que le 4 juin, soit deux jours avant la projection amphibie en Normandie. La conséquence immédiate, c’est-à-dire le décalage de neuf semaines entre Overlord et Anvil, est ressentie amèrement par les Américains. Naturellement, les Anglais en profitent et arguent de la pénurie de barges de débarquement et de la nécessité de maintenir un rideau de troupes. Les Français ne sont pas consultés, tandis que le général Juin qui commande le corps expéditionnaire en Italie plaide désespérément en faveur d’une offensive plein nord vers le col du Brenner, afin de rééditer l’exploit de Bonaparte en 1798 et de dicter une nouvelle fois la paix de Campoformio. Il ne sait pas que les deux super grands ont tranché différemment le sort de l’ensemble du continent européen et refusent l’option d’une capitulation militaire honorable qui mettrait fin à la guerre, préférant une capitulation sans condition même si la guerre doit durer un an de plus. Churchill voit avant tout l’intérêt de la couronne et se contente du rétablissement de la Belgique comme glacis militaire avancé sur le continent avec une destruction de l’Allemagne comme puissance économique, mais comme il veut aussi le démantèlement de la flotte de commerce française, il décide de faire contre mauvaise fortune bon cœur en participant à l’opération de Provence qu’il ne peut empêcher. Rééquipés par l’industrie américaine depuis les accords d’Anfa au titre du prêt-bail, les Français de l’armée d’Afrique ont démontré leur mordant en Tunisie et en Italie : il est prévu qu’ils assument le gros de l’effort en Provence.


 


Les Britanniques ne peuvent guère se plaindre de la présence américaine en Europe du sud. Dès 1941, Churchill a plaidé auprès de Roosevelt en faveur d’un effort massif sur ce théâtre d’opérations, alors que l’opinion publique veut tout d’abord résoudre le problème japonais et faire du Pacifique une aire d’influence sous l’égide de la Pax Americana. Ulcérée par Pearl Harbor, la middle class américaine bascule dans le bellicisme, mais ne saisit pas clairement le lien entre Tokyo et Berlin, d’autant que l’armée impériale nippone n’attaque pas les archipels du nord ni le Kamtchatka. Faire admettre à l’opinion l’utilité d’intervenir en Europe nécessite de la propagande, pas toujours efficace, puisque nombreux sont les GIs qui lors du débarquement en Afrique du Nord imaginent combattre des Allemands et sont surpris par la réaction des troupes françaises de l’armée d’armistice. De 1941 jusqu’à l’opération Market Garden en Hollande, les divergences entre les Anglais et les Américains conduisent à des décisions contradictoires. Or, dès 1943, l’US Army stationnée en Angleterre se sent prête à franchir la Manche ou la mer du Nord, mais Churchill est hanté par le souvenir cuisant des Dardanelles en 1915 qui a failli être son naufrage politique. Il a observé les échecs successifs comme le raid tenté par les Canadiens à Dieppe et le bombardement de Dakar. Ses commandos mènent des actions ponctuelles très violentes mais limitées, afin de pratiquer l’attrition des nerfs des garnisons statiques et de recueillir du renseignement en capturant des prisonniers, mais le déficit en barges d’assauts spécialisées lui apparaît nettement. Grâce à une politique volontariste et énergique de chantiers navals spécialisés, la flotte d’invasion rassure Staline qui réclame d’être soulagé du plus gros du poids de la guerre. Cependant, l’alliance anglo-américaine souffre de la confrontation de deux conceptions stratégiques inconciliables. D’une part, les Américains veulent en finir au plus tôt avec Hitler et préconisent un assaut frontal ; d’autre part, les Anglais qui contrôlent les deux accès de la Méditerranée à Gibraltar et Suez veulent éliminer l’Italie mais il leur faut d’abord une base arrière, d’où la nécessité de conquérir l’Afrique du Nord que le régime de Vichy s’efforce de maintenir hors de la guerre conformément aux accords d’armistice, d’autant que Weygand puis Giraud estiment que l’armée d’Afrique n’est pas encore prête à entrer en campagne. Eisenhower estime indispensable de vaincre l’Allemagne avant le Japon. Après les grandes batailles d’anéantissement qui voient l’armée rouge reculer jusque dans les faubourgs de Moscou, personne ne sait combien de temps Staline est capable de tenir. Reporter leur effort vers le Pacifique demande aux Américains de régler d’abord le conflit en Europe. Eisenhower estime que ses forces sont prêtes pour débarquer entre Le Havre et Boulogne le 1er avril 1943, innovant en matière de stratégie et d’emploi interarmées des forces terrestres, aériennes et navales, ce qui déstabilise complètement les Anglais. Ces derniers regardent avec dédain leurs homologues américains, considérant que leur expérience est largement supérieure, eux qui sont engagés dans le conflit depuis le 10 mai 1940. Sir Alan Brooke, chef d’état-major général impérial (Chief of the Imperial General Staff, CIGS), qualifie le plan d’Eisenhower de grotesque (sic). De leur côté, les Américains ne manquent jamais de rappeler l’humiliation des Dardanelles et rechignent à collaborer avec une puissance coloniale. Brooke se montre d’autant plus intraitable qu’il a refusé un commandement au Moyen-Orient afin de rester confiné dans un rôle administratif en Angleterre, où il peut enrayer les aventures militaires hasardeuses de Churchill ; il n’en ressent pas moins l’aigreur d’avoir été évincé au profit d’Eisenhower dans la conduite de la guerre en Europe occidentale.


 


En juillet 1942, le cabinet de Churchill est affaibli par une motion de censure consécutive à la défaite de Tobrouk. Le Prime obtient de Roosevelt que l’opération Torch soit organisée contre les installations françaises d’Afrique du Nord afin de prendre les Germano-Italiens à revers. Cette opération Torch est tout d’abord destinée à rétablir sa popularité dans l’opinion britannique. Le 8 novembre 1942 se produit une série de réactions, une véritable chaîne pyrotechnique : les Alliés attaquent l’Algérie, obligeant les forces françaises à les combattre et à tenter de les repousser. Le souvenir encore vif de l’agression de Mers el-Kébir, où l’amiral britannique Somerville a assassiné 1 300 matelots français, pour la plupart des réservistes inscrits maritimes et marins-pêcheurs à Oran, reste gravé dans les mémoires. Il y a même un sursaut irrationnel de patriotisme chez quelques dissidents gaullistes de Londres qui espèrent que les vichystes rejetteront les Anglo-Saxons à la mer. Voyant l’empire français de nouveau entrer dans la guerre, les Allemands estiment que la zone libre métropolitaine n’est plus placée hors du conflit et que les accords d’armistice sont rompus. Il devient évident que non seulement les forces françaises qui veillent sur le littoral méditerranéen pourraient ne plus assurer leurs missions d’artillerie antiaérienne contre les raids alliés, mais que la flotte de Toulon pourrait appareiller vers l’Algérie. C’est ce qui décide les Allemands à envahir la zone libre et à pénétrer dans l’arsenal, puisqu’ils estiment Vichy incapable de faire respecter sa souveraineté. Il ne faut pas perdre de vue que l’état-major allemand est extrêmement mécontent de devoir opérer en zone sud, parce que désormais, c’est l’armée allemande qui va devoir affecter du personnel et des moyens à la place de l’armée d’armistice française : les travaux de bétonnage du Südwall ne vont commencer qu’à la fin de l’année.




 


Le 24 décembre 1942, 
 l’assassinat de l’amiral Darlan


Quelques jours avant le débarquement anglo-américain en Afrique du Nord française, l’amiral Darlan se trouve en Alger. Il vient rendre visite à son fils malade, soigné à l’hôpital militaire Maillot, dans le quartier de Bab el-Oued. Informé par ses services de renseignements de l’imminence d’un débarquement allié sur le territoire de l’AFN, l’amiral fait une déclaration publiée dans la presse locale, notamment L’Écho d’Alger : « L’Empire sans la France, ce n’est rien. La France sans l’Empire, ce n’est rien. » Dans cette déclaration, l’amiral exprime deux inquiétudes : que les difficultés à défendre l’Empire n’aient des conséquences fâcheuses sur le statu quo de l’armistice et donc l’exercice de la souveraineté en métropole ; que les négociations ardues depuis Rethondes, qui arrachent lambeau par lambeau des concessions en acceptant une collaboration qui se heurte à autant de réticences de part et d’autre, ne débouchent sur un échec ; que la volonté de revanche si soigneusement dissimulée ne soit contrariée par la perte de la stature internationale que donne l’Empire. Ces négociations démantèlent pied à pied les clauses de l’armistice par les voies de la diplomatie cupide, âpre, mais efficace de Pierre Laval. Elle a permis par exemple les protocoles de Paris du 28 mai 1941 ou l’élargissement des prisonniers de guerre, soit comme paysans nécessaires au ravitaillement, soit par l’échange au titre du STO. Encore aujourd’hui, il est possible de se demander si la présence de l’amiral en Alger, loin d’être fortuite, n’avait pas été la couverture d’un ordre donné par le maréchal Pétain d’accueillir les Américains, mais qu’il était de l’intérêt de l’Intelligence Service de manipuler ceux qui ont armé Bonnier de La Chapelle le 24 décembre. Parmi les Algérois, un groupe de maurrassiens fanatiques, la frange la plus extrémiste des revanchards, germanophobes par passion, se voit déjà en train de reconquérir la France métropolitaine. Le soir même, à la messe de minuit, des comploteurs monarchistes orléanistes menés par Jean Brune tentent en vain de convaincre Henri, comte de Paris, et Madame, née demoiselle d’Orléans-Bragance, de se faire couronner à l’issue de la messe de minuit dans la basilique Notre-Dame-d’Afrique, exactement comme Henri IV s’était fait sacrer à Chartres, faute de pouvoir aller à Reims. Circonvenu par les promesses gaullistes, le prince a tergiversé. Toutes ces tensions entre Français inquiètent les Américains, peu enclins à introduire dans leur jeu subtil face aux Britanniques un partenaire qui ne serait pas absolument fiable ; malgré la disparition de Darlan, qui était étroitement lié à l’amiral Leahy – ambassadeur extraordinaire –, et son adjoint Tuck, la diplomatie américaine n’en conserve pas moins à Giraud – au moins jusqu’à son éviction – la confiance qu’elle accordait au maréchal Pétain depuis 1917. L’amiral Leahy avait déjà rendu compte à Roosevelt dès juillet 1941 : « Les gaullistes déclarés que j’ai rencontrés ne me paraissent posséder ni la stabilité ni l’intelligence, ni l’importance sociale dans leurs collectivités, qui seraient nécessaires pour leur assurer le succès. »







 


Janvier 1943, 
 après les succès sur la dorsale tunisienne


En janvier 1943, le succès des Alliés en Afrique du Nord s’inscrit dans un changement du sort des armes, puisque les Britanniques remportent la victoire d’El-Alamein et les Soviétiques celle de Stalingrad. Désormais, l’Afrique du Nord va servir de base logistique aux opérations amphibies sur le littoral européen de la Méditerranée. Dans ce panorama global, il faut observer le cas particulier de l’armée d’Afrique, qui est engagée en plein hiver sur la dorsale tunisienne avec du matériel et de l’armement datant de la Grande Guerre. Au prix de pertes très lourdes, les unités de tradition (zouaves, spahis, tirailleurs, chasseurs d’Afrique, légionnaires, artillerie hippomobile d’Afrique) contiennent les Italiens et les Allemands des maréchaux Graziani et Rommel sur la dorsale tunisienne, laissant le temps aux Anglo-Américains de se déployer. Grâce à leur sacrifice, la honte de la défaite de 1940 est effacée aux yeux des Américains. Ceux-ci envisagent plus sereinement de confier aux Français d’Algérie une place importante dans la conquête de l’Italie puis dans le débarquement de Provence deux ans plus tard. Le 14 janvier 1943, Churchill et Roosevelt se rencontrent à Casablanca. Staline a décliné l’invitation, mais tous conviennent de l’ouverture d’un second front en Europe. Là encore, la tension entre Alliés est palpable, au point que le général Wedemeyer dit des Britanniques qu’ils sont « maîtres en négociations. Ils sont en particulier adeptes de l’utilisation de phrases et de mots qui sont susceptibles de plusieurs interprétations. Nous, les Américains, sommes des adolescents sur la scène internationale ». De graves rivalités persistent, notamment entre l’amiral King, chef d’état-major de l’US Navy qui veut privilégier le théâtre d’opération naval du Pacifique, tandis que Marshall vise la Bretagne, en particulier le port militaire de Brest. Diplomate retors, Churchill veut imposer sa politique méditerranéenne, attaquer l’Italie, maillon faible de l’Axe. Sir Alan Brooke témoigne : « Sir Winston n’a jamais pour le moins du monde douté avoir hérité du génie militaire de son ancêtre Marlborough. Ses plans militaires variaient du plus brillant au plus téméraire. L’en dissuader requerait des efforts surhumains et n’était jamais totalement acquis puisqu’il avait tendance à y revenir encore et encore. » Brooke, officier de liaison entre le Prime et le Comité interallié des chefs d’état-major, déploie à son tour des trésors d’ingéniosité à faire admettre au général Marshall que l’Afrique du Nord doit être le tremplin d’un assaut en Europe. Trumbull Higgins précise : « L’Afrique du Nord était le glacis de l’Europe et devait être tenue quelles que soient les circonstances. » En ce sens, le Foreign Office maintient la même politique depuis le XVIIIe siècle, c’est-à-dire depuis l’occupation de Tanger qui fut longtemps une ville anglaise, et surtout depuis l’occupation de Gibraltar. Il faut aussi se souvenir du compliment adressé par Londres au gouvernement royal sous Charles X en juillet 1830 : « Nous complimentons le roi de France pour la conquête d’Alger, mais nous l’en complimenterons encore plus lorsque le corps expéditionnaire français aura évacué ce territoire de la Régence turque. » Éliminer la souveraineté française en Afrique du Nord fait partie des grandes constantes des thalassocraties. Brooke possède des arguments massifs qui convainquent les Américains. En fin d’année 1942, l’US Army ne serait en mesure de pré-positionner en Angleterre que 21 divisions, faute de moyens navals. Au contraire, une opération amphibie en Afrique du Nord détournerait les moyens des Allemands, les obligeant à alléger la façade atlantique. Il faudrait dans un deuxième temps partir de Tunisie et attaquer l’Italie, soit en Sardaigne, soit en Sicile, mais c’est cette dernière qui est retenue à cause de la capacité des réservoirs des bombardiers. Brooke précise : « Notre politique devrait être de contraindre l’Italie à sortir du conflit et la Turquie à y entrer. L’Allemagne serait forcée d’occuper l’Italie avec un nombre considérable de divisions et de remplacer les divisions italiennes dans les autres pays tenus par l’Axe comme la Yougoslavie et la Grèce. » Brooke mise aussi sur la coupure des Alpes qui dans un sens handicaperait la logistique ennemie, et dans un autre retarderait son repli. Aussitôt, les Américains rétorquent que ce qui est vrai pour les Allemands l’est pour les assaillants alliés, qui rencontreraient les mêmes difficultés à cause des Alpes. À l’inverse des Anglais, les Américains estiment que l’élimination de l’armée italienne n’aura pas de conséquence décisive sur le conflit. Le plus virulent opposant à Brooke, l’amiral King, s’oppose fermement à des opérations en Sicile et en Italie continentale.


 


Parallèlement, les Allemands commencent la construction du Südwall. Même si le chantier est à peine esquissé et qu’aucun segment n’est encore opérationnel, les espions rendent compte de l’ampleur des travaux. Positions lourdes, artillerie de marine de gros calibre prévue sous casemate, mur antichar de béton armé le long du littoral, points d’appuis à feux croisés, route côtière de rocade, dépôts dans les routes pénétrantes de l’arrière-pays, tout un arsenal statique annonce qu’une ampleur considérable sera donnée à la défense, comparable à l’Atlantikwall. De la frontière espagnole à Nice où se trouve alors la frontière italienne, les entreprises s’affairent comme une fourmilière. Là où les grillons et les vaguelettes font entendre leur doux murmure et que le paysage respire encore la quiétude, les équipes de repérage arpentent les sites et dressent les plans de poliorcétique. Il n’est pas encore question de récuser la souveraineté de l’Italie, mais les Britanniques espèrent bien que leur menace en Méditerranée va contraindre les Allemands à s’y livrer en établissant un front. Staline ne pourra qu’apporter son soutien moral à toute manœuvre susceptible d’affaiblir l’armée allemande qui sera obligée d’alléger son dispositif et transférer des forces en Italie. Quant aux Anglais, sans l’annoncer clairement aux Américains, leur intention est de rétablir leur hégémonie en Méditerranée orientale et en mer Égée vers les détroits, en ayant cette fois la Turquie non pas contre eux comme en 1914 lors du désastre des Dardanelles, mais avec eux comme en 1856 lors de la guerre de Crimée. Se servir de la Roumélie comme base arrière permettrait de foncer vers les Balkans. Occuper la Sicile plutôt que la Sardaigne déplacerait l’épicentre géopolitique vers les Balkans et la Grèce, où les Britanniques ont bien l’intention de reprendre pied. L’amiral King donne l’impression qu’il dédaigne ou ignore ces considérations, mais il consent à donner son accord à une action en Sicile. Le 22 janvier 1943, le Comité interallié des chefs d’état-major tranche en faveur de la Sicile et programme l’opération le 10 juillet. Churchill manifeste sa satisfaction : il va s’attirer les bonnes grâces de Staline, améliorer la sécurité des convois en mer, obliger les Allemands à distraire des moyens. Il y a surtout un double impact politique : autant l’opinion italienne s’intéresse peu à la Sardaigne malgré la propagande du régime, autant la présence de Siciliens dans le prolétariat urbain du nord rend la question sensible. Du côté américain, la puissance de la mafia dans l’économie promet des répercussions favorables pour l’image de Roosevelt, qui sera présenté comme le sauveur du berceau historique d’une partie non négligeable de l’immigration. Patton se trouve chargé de créer un état-major, la Force 141, en prévision de la montée en puissance. La date du 10 juillet s’avère trop proche, aussi l’affaire est-elle reportée à l’automne, mais dans l’esprit des Américains, l’Italie continentale reste hors de toute question opérationnelle, puisqu’ils considèrent la Manche comme le seul théâtre de la prochaine projection amphibie majeure. Elle n’en est pas moins décalée sine die. Comme il faut un vaincu dans toute transaction inégale, les Américains ne tardent pas à s’apercevoir qu’ils ont été floués. Roosevelt commente cette guerre à son fils Elliott : « Pour la gagner, nous devons favoriser une difficile unité avec un allié, apparemment aux dépens de l’autre. Nous avons dû accepter un compromis stratégique qui va certainement offenser les Russes, mais de telle manière que plus tard, nous serons en mesure d’en imposer un autre, qui, cette fois, offensera les Britanniques. » Conscient que la projection limitée en Sicile ne soulagera pas le front de l’Est d’une seule division allemande malgré la fin de l’Afrikakorps à Tunis, Staline s’insurge contre les conclusions d’Anfa et va jusqu’à menacer de se retirer du conflit, faisant allusion au spectre d’une paix séparée, un nouveau Brest-Litovsk.







 


Georges Bidault en marge de la conférence 
 de Casablanca


Dans son livre Les Damnés de la terre, Alexis Arette (qui tenait l’information de Georges Bidault, l’ancien président du Conseil national de la Résistance) rapporte l’anecdote suivante : « Lors de la conférence de Casablanca qui se tint du 14 au 24 janvier 1943 afin de préparer la stratégie des Alliés après la guerre à l’égard de l’Europe, Churchill parvint à réunir non sans mal Giraud et de Gaulle en face de Roosevelt. Giraud était indispensable dans l’élaboration de cette stratégie. Général de grande valeur, à la tête de l’armée d’Afrique, il ne devait aucune de ses étoiles aux “arrangements politiques du temps” et jouissait d’un grand prestige aux yeux des Américains depuis son évasion, l’opération Torch et la prise d’Alger. Ces derniers le considérant, sans la moindre équivoque, comme le chef militaire de la France combattante envisageaient très sérieusement une coopération unifiée où tout naturellement sur le plan strictement militaire, de Gaulle était placé hiérarchiquement sous ses ordres... ce que le “général micro” n’appréciait guère. Les deux hommes se détestaient... Tout les opposait. [...] Mais les Américains comprenant que le ralliement de l’Afrique dans sa globalité était nécessaire et que dans ce contexte Giraud qui restait loyal à Pétain – mais qu’ils considéraient comme infiniment plus fiable et d’une envergure supérieure à de Gaulle – était absolument incontournable. Churchill allait donc œuvrer pour mettre les deux hommes en face de Roosevelt et obtenir la fameuse poignée de main de circonstance dont la photo fera le tour du monde... Cependant Roosevelt, toujours frileux pour entrer en guerre en Europe, posa clairement la question aux deux officiers français : “Les États-Unis seraient susceptibles de débarquer en France à la condition que la France accepte d’ouvrir son empire au commerce américain et prenne l’engagement de décoloniser dans les trente ans.” Giraud eut un haut-le-cœur et claqua la porte... De Gaulle resta. On connaît la suite... Peu de choses ont été dites officiellement sur le marchandage de cette entrevue et le refus de Giraud d’accepter les conditions honteuses du démantèlement de l’Empire colonial français, conditions auxquelles de Gaulle souscrit sans le moindre scrupule... »







 


La conférence Trident à Washington 
 en mai 1943


Au tournant de l’année 1943, les États-Unis possèdent un complexe militaro-industriel qui tourne à plein rendement : toute la main-d’œuvre qui subissait les contrecoups de la crise de 1929 et du New Deal a pu être recrutée par la machine de guerre, que ce soit sous statut d’employé civil ou d’ouvrier dans les industries travaillant directement ou indirectement pour le conflit, ou sous statut militaire. Il faut observer que la marge entre l’ouvrier et le soldat est assez mince, y compris d’un point de vue juridique, puisque la proportion entre les effectifs de la chaîne logistique et les effectifs au combat sont de neuf pour un. Cela veut dire qu’il n’y a qu’un seul soldat qui sert une arme de combat contre neuf qui servent entre le quai de livraison de l’usine et le front. Le service de santé est lui aussi très développé, depuis le Lazaret du front jusqu’à l’établissement de convalescence. Fort de cette puissance industrielle et démographique qui a inversé la spirale de la crise et du déclin datant du premier mandat de Roosevelt, le président qui a réussi à se faire élire trois fois de suite en dépit de la Constitution exerce un pouvoir despotique avec l’appui du grand capitalisme bancaire et des états-majors. Tous savent que la bataille majeure et décisive qui aura lieu sur le sol français métropolitain ne posera que des difficultés contingentes, mais que la victoire est assurée. Au contraire, les Britanniques ressentent des inquiétudes justifiées. La Royal Navy a absorbé par ses arsenaux la majeure partie du potentiel industriel, fragilisant le reste de la production, à commencer par les biens de consommation, entraînant des pénuries dont souffre la population. De même, la flotte atteint des effectifs de presque un million d’hommes et de femmes (en comparaison aujourd’hui, la Royal Navy tout comme la marine nationale n’atteignent pas 30 000 personnels militaires chacune), absorbant la majeure partie du personnel de la marine marchande et des petits bâtiments de pêche. Parente pauvre, l’armée de terre doit se contenter des rebuts dont les conseils de révision de la Royal Navy ne veulent pas. Ceux dont la santé et le QI sont suffisants sont systématiquement mutés dans les divisions mécanisées et blindées, tandis que l’infanterie récupère ce qui reste. Churchill en est parfaitement informé, aussi veut-il que la Grande-Bretagne conserve une apparence de grande puissance avec des efforts limités. Connaissant le mordant de l’armée allemande reforgée après l’opération Citadelle, il craint que l’armée britannique rencontre des difficultés, tandis qu’il estime que les Italiens pourraient subir un nouveau Caporetto, qui ne serait évitable qu’en fixant des renforts allemands. Churchill observe l’obstination des Américains à programmer un assaut dans la Manche, aussi suscite-t-il la conférence Trident à Washington en mai 1943 afin de faire valoir les avantages d’un front en Méditerranée. De son côté, Roosevelt est décidé à imposer la suprématie américaine dans la coalition. Il se présente à lui une alternative délicate :


– soit il refuse toute action en Méditerranée et maintient l’exclusivité de l’effort dans la Manche, au risque de froisser Churchill, mais surtout Staline qui exige un geste en attendant l’ouverture d’un véritable front en Europe occidentale, mais qui attirera à lui l’ensemble des moyens allemands disponibles hors du front de l’Est ;


– soit il satisfait une partie des exigences de Churchill mais consent implicitement une présence britannique en Méditerranée, décale la date de l’assaut amphibie dans la Manche et mécontente doublement Staline tant à cause du report de date que de la proximité d’une action qui menace l’éternelle politique russe du contrôle des détroits.


 


En somme dans les deux cas, le choix sera mauvais en stratégie, déplorable en tactique, exécrable en politique internationale. Il va falloir trouver une solution de compromis qui de toute façon mécontentera les Alliés tout en perturbant la machine de guerre américaine. Dans la logique de toute opération de pénétration dans l’Hinterland, selon le principe de la dynamique offensive, Roosevelt craint à juste titre que la projection en Sicile ne réclame la poursuite de l’effort vers Naples, puis vers Rome, donc inévitablement vers Milan, enfin vers deux axes qui disperseront l’effort, l’un vers les Alpes et la France, l’autre vers le col du Brenner et Vienne. À ces considérations stratégiques se superposent des contraintes politiques qui illustrent à merveille l’axiome de Clausewitz : « La guerre n’est pas seulement un acte politique, mais un authentique instrument politique, une continuation de la relation politique, la continuation de celle-ci avec d’autres moyens. [...] La guerre ne doit en aucun cas être considérée comme une chose autonome [...], mais [...] nous devons la penser en tant qu’instrument politique. » Autant que Roosevelt à son troisième mandat présidentiel, Churchill trouve un motif de se maintenir au pouvoir, mais leurs intérêts sont contradictoires : Roosevelt peut faire comprendre à son électorat la signification d’un assaut partant de Grande-Bretagne vers la France, parce que l’ancienne puissance coloniale et la terre de Lafayette et de Rochambeau trouvent un écho culturel, tandis que Churchill préfère manœuvrer dans les Balkans et en Méditerranée orientale parce qu’il sait qu’une opération Seelöwe d’invasion allemande est définitivement repoussée, que le Blitz est terminé et qu’une présence hostile mais sans capacité agressive sur le continent ne peut que resserrer le peuple anglais derrière son Prime.


 


Dans les jours qui précèdent la conférence Trident, le général Marshall et son entourage ont fini par admettre que la projection en Sicile va obliger les Alliés à prolonger l’effort sur le continent. Ils rejettent la consultation des experts du Joint War Planning Committee, commandée par le général Bissell, qui dès le 8 mai a rendu son rapport sur les inconvénients que provoquerait la conquête de l’Italie. Ces stratèges d’une haute érudition militaire ont étudié les opérations d’autrefois, autant celles que connaissent tous les pochades latinistes qui ânonnent les auteurs des guerres puniques, que les affaires moins connues mais beaucoup plus instructives des guerres navales de l’ordre de Malte ou de la première opération commando combinée de l’histoire : le général Maximilien Lamarque conquérant sur l’ordre du roi Murat l’île de Capri tenue par sir Hudson Lowe (futur geôlier de Sainte-Hélène). Leur analyse est sans appel : mettre hors de combat la flotte italienne, obliger l’Italie à mobiliser tous les moyens de sa marine marchande à ravitailler le front, s’emparer des aérodromes du sud, détruire 15 divisions italiennes, contraindre les Allemands à prélever sans retour des divisions statiques de l’Atlantikwall présente d’indéniables avantages. En contrepartie, il faudra fixer au corps expéditionnaire américain une date limite, une dead line, contraignant les Alliés à s’immobiliser avant d’atteindre Rome, afin de ramener tous les moyens possibles en Angleterre en 1944. Protéger le flanc oriental de l’invasion en Sicile oblige les Alliés à tenir Malte, pour laquelle des sacrifices sanglants ont été consentis, mais aussi le flanc occidental, ce qui conduira à un choix entre la Sardaigne et la Corse. Quant à Churchill, connu pour ses sautes d’humeur fantasques, personne ne peut prévoir son prochain caprice, et surtout pas Brooke qui va le seconder à Trident. Selon son humeur, le Prime pense que les frappes aériennes qui détruisent les villes et déciment la population allemande suffisent à gagner la guerre ; à d’autres moments, il estime que l’armée royale devra se battre en Europe et accepter d’avance des pertes face aux Allemands, comme le font les Russes qui payent un tribut très lourd ; à d’autres moments, il est hanté par son vieil échec des Dardanelles et veut intervenir dans les Balkans. Autant dire que Brooke est certain de mécontenter son maître, quel que soit le résultat. Dès l’ouverture de la séance du 12 mai, Roosevelt confirme ses réticences à engager un effort massif en Italie. Il faudrait déployer au moins une vingtaine de divisions, lesquelles seront indispensables en France. Churchill rétorque en avançant les avantages d’une destruction de l’aviation italienne et l’entrée en guerre de la Turquie. Brooke tente de venir au secours de son chef, mais les pourparlers s’enlisent pendant une semaine. Le 25 mai, il est arrêté que les forces alliées continueront à se rassembler et s’entraîner en Angleterre pour un débarquement programmé au 1er mai 1944, tandis qu’Eisenhower doit proposer des plans d’opérations visant à exclure l’Italie du conflit, tout en attirant le plus de forces allemandes possibles loin du futur site de débarquement. Autant dire que la mission d’Eisenhower est impossible. Les Français en général, l’armée d’Afrique en particulier, ne sont pas évoqués, tant la réputation militaire de l’armée française est ternie depuis 1940 et ses restes tenus pour négligeables. Par la suite, de longues conversations entre Marshall et Churchill qui sirotent leur whisky et tètent leur cigare dans les salons de l’hôtel Saint-George à Alger ne changent pas l’option américaine de refuser un engagement majeur en Italie, au point même que des forces sont directement expédiées de Tunisie vers l’Angleterre.







 


Le 30 mai 1943, création publique du véritable cantique du débarquement en Provence


Félix Boyer compose le chant de marche C’est nous les Africains, d’abord commandé par le lieutenant-colonel van Hecke, issu des Chantiers de la jeunesse ; il est ensuite officiellement dédié au général de Monsabert. Félix Boyer (1887-1980), fils d’un chef d’orchestre du casino de la jetée de Nice, ancien élève au conservatoire, chef de musique d’infanterie, a remporté des succès de café-concert et de music-hall, dont Boire un petit coup c’est agréable. Prisonnier en 1940, délivré en qualité d’ancien poilu, il s’installe à Alger en 1941 et réorganise les musiques militaires, batteries fanfares et noubas de l’armée d’Afrique anéanties en 1940. Il réorchestre la partition de Jeanne Decruck et, après avoir fait répéter sa formation sur la route moutonnière vers le jardin d’essai pendant plusieurs semaines, il crée Les Africains en public le 30 mai 1943, devant de Gaulle, qui le félicite chaleureusement. Le matin même, de Gaulle est arrivé de Londres dans le secret absolu, protégé seulement par trois fidèles (le capitaine Roger Carcassonne qui est un cousin de José Aboulker, le sous-lieutenant Bernard Karsenty, Germain Libine), il paraît bien isolé face au général Giraud, doté des pleins pouvoirs en AFN, avec son appareil exécutif et son armée, soutenu par les États-Unis. À l’issue de la réception, de Gaulle brise le secret de sa visite et participe à une cérémonie au monument aux morts, œuvre du ciseau du sculpteur Paul Landowski, sur le forum d’Alger. Il est accueilli par une manifestation gaulliste parfaitement orchestrée. C’est sa première vraie manifestation de masse, son premier véritable bain de foule. Un observateur, le vice-consul des États-Unis, Kenneth W. Pendar, le compare à Hitler. Cette comparaison choquante en dit long sur l’ampleur de la manifestation et l’opinion des Américains. Boyer compose aussi le Chant des GIs et Eisenhower l’en remercie. Le succès auprès de la population des Français d’Algérie en a fait un hymne à l’égal de La Marseillaise. Ses répercussions sont comparables au Chant des partisans de Maurice Druon et son neveu Joseph Kessel, créé le même jour, pure coïncidence, le 30 mai 1943.







 


La conférence Quadrant au Québec 
 du 14 au 19 août 1943


Une nouvelle conférence a lieu dix semaines après Trident. Dans l’intervalle, les opérations en Sicile ont pris un tour inattendu qui dépasse les espérances de tous les plans d’invasion, au point d’embarrasser les vainqueurs avec leur propre victoire. Churchill et Roosevelt y trouvent une nouvelle pomme de discorde. La conquête de l’île s’achève, marquée par la faible combativité de la garnison italienne, l’arrestation de Mussolini, les propositions d’armistice de Badoglio, troublée seulement par la pugnacité de quelques troupes italiennes très motivées mais peu nombreuses et surtout des Allemands fidèles à leur réputation, parmi lesquels les parachutistes. Churchill veut saisir l’occasion et veut étendre à l’ensemble de la Méditerranée le contrôle que l’Angleterre exerce à Gibraltar et à Suez, mais il veut surtout faire irruption dans les Balkans avant que l’armée rouge en pleine offensive ne les atteigne. D’après les experts britanniques, les Soviétiques sont en mesure de franchir le Danube et d’atteindre l’Italie, en suivant la même route qu’Alaric via Andrinople en 378. Churchill est impatient de remonter vers la plaine du Pô, couper la route de Staline et occuper Vienne. Le double avantage de cette offensive reviendrait à contenir l’armée rouge tout en obligeant l’armée allemande à évacuer l’Europe occidentale et à se redéployer en Europe centrale. Au contraire, les Américains maintiennent leur objectif ne varietur, refusant toute percée, arguant du fait que si les Allemands consentent à fournir un effort en Italie, ils voudront des résultats rapides et n’hésiteront pas à utiliser le réseau de chemins de fer qu’ils maîtrisent traditionnellement – ayant démontré leur savoir-faire dès l’époque de Bismarck – pour déplacer dans des délais éclairs certaines divisions du front sud en Russie, écraser le corps expéditionnaire allié par un Blitzkrieg, puis ramener les mêmes forces en Ukraine avant que les Soviétiques aient pu organiser une offensive. Roosevelt refuse obstinément de monter au nord de Rome, convaincu que ce piège se révélera aussi dangereux que celui dans lequel est tombée l’armée Sarrail à Salonique en 1918. Cependant, son conseiller Stimson néglige une information capitale : la percée audacieuse de la brigade de cavalerie d’Afrique du général Jouinot-Gambetta, qui avec seulement trois régiments de cavalerie, soit moins d’un millier de sabres, a débouché par surprise à Üsküb, capturant l’état-major bulgare, provoquant la première capitulation en chaîne des empires centraux. Sur le front de Sicile, le général Patton réclame en permanence des renforts pour exploiter sa percée, ce qui paradoxalement indispose ses chefs. Selon la méthode caractéristique du British Empire depuis sir Francis Drake, les Britanniques sont prêts à toutes les négociations pourvu que leur intérêt soit servi avant leur amour-propre. Brooke avance alors un projet qui surprend les Américains et déstabilise leurs convictions. Il fait valoir l’avantage de rapprocher l’aviation de bombardement vers les sites de production des V1 et V2. Face à lui, ni Marshall ni King ne veulent démordre d’une conquête éventuelle de la Sardaigne ou de la Corse, ce qui permettrait au rayon d’action des bombardiers d’atteindre l’Italie du Nord et l’Autriche. Marshall interdit à Patton de franchir le bras de mer de Messine, à peine large de 5 kilomètres, lorsqu’il l’atteint le 17 août. Il faudra attendre l’ordre le 3 septembre. À la clôture de la conférence le 24 août, le principe de la priorité d’une opération dans la Manche est renouvelé. En contrepartie, les Anglais obtiennent la programmation de travaux pour des aérodromes à Naples et en Campanie. Certes le 24 août, la conférence est terminée, mais c’est le moment que choisissent les Américains pour programmer l’opération Anvil (l’enclume) sur la côte provençale. Loin de satisfaire Churchill, ce programme va à l’encontre de ses souhaits. Il s’agit de réunir plusieurs critères :


– faire pendant au débarquement sur le littoral de la Manche en offrant une enclume au marteau ;


– les forces nécessaires à fixer les Allemands en Italie doivent être maintenues, tandis que l’excédent de force doit en être prélevé et former un corps de débarquement. Il faut éviter une guerre de position au sud de Rome, mais s’efforcer d’imprimer un certain mouvement offensif avec les moyens disponibles et conserver l’initiative ;


– le poids de la guerre se déplace vers le nord-ouest de la Méditerranée, ce qui contribue à irriter Churchill qui souhaite au contraire viser les Balkans. Ce choix se traduit par la renonciation des ambitions anglaises relatives à sa politique expansionniste, à ses visées vers Vienne, à son rôle d’arbitre face à Staline.


 


Dans la soirée du 3 septembre, la 8e armée britannique vient d’achever le franchissement du détroit de Messine. L’Italie signe une convention d’armistice. Sa principale disposition frappe la marine royale, qui doit appareiller pour Malte le 8 et se constituer prisonnière. Disparaissant de l’ordre de la bataille, elle laisse aux Alliés les mains entièrement libres en Méditerranée, à l’exception de quelques unités légères allemandes qui se replient vers La Spezia, Toulon et Marseille. Le 27 septembre, le CCS demande à Eisenhower de planifier Anvil à partir du sud de l’Italie.
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